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Le présent document
 est constitué d’annexes reproduisant, aux fins de l’examen par l’Assemblée du document PCT/A/28/3 (mise en œuvre du dépôt et du traitement électroniques des demandes internationales), des extraits des observations reçues par le Bureau international après la publication de la version provisoire dudit document.  Dans cette version provisoire (document PCT/A/28/3 Prov.), il était indiqué que les observations préliminaires seraient les bienvenues et qu’elles seraient, dans la mesure du possible, prises en considération par le Bureau international lors de la rédaction de la version finale.


Un certain nombre d’observations reçues par le Bureau international ont été prises en considération dans l’élaboration de la version finale du document PCT/A/28/3.  Toutes n’ont cependant pas été répercutées dans le document, certaines parce qu’elles étaient d’ordre général et n’appelaient pas nécessairement de modifications, d’autres parce que le Bureau international a estimé que les modifications proposées ne s’imposaient pas, et d’autres encore parce qu’elles n’ont pas été reçues suffisamment tôt pour que le Bureau international puisse en tenir compte.  Certaines des observations reçues portent sur la version finale du document PCT/A/28/3.


Les annexes du présent document ne contiennent que les observations qui, de l’avis du Bureau international, ne sont pas incorporées dans les modifications apportées lors de l’élaboration de la version finale du document PCT/A/28/3;  les observations qui, de l’avis du Bureau international, sont devenues sans objet ont été supprimées et remplacées par l’indication “[…]”.  Ces changements ont entraîné d’autres modifications d’ordre rédactionnel;  des changements ont aussi été apportés à la présentation des observations afin de faciliter l’établissement du présent document sous forme électronique. 
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OBSERVATIONS REÇUES DE
IP AUSTRALIE

Observations d’ordre général

1.
L’Australie tient à ce que tout système de dépôt électronique mis en place soit facilement accessible à l’ensemble des utilisateurs.  Tous les déposants qui le souhaitent devraient être en mesure de se procurer par téléchargement tous les logiciels et les autres éléments nécessaires auprès de l’OMPI ou d’un autre office.  Ils devraient ainsi pouvoir déposer leur demande sans avoir à solliciter des éléments supplémentaires auprès d’une tierce partie.

L’une des préoccupations majeures soulevées par le dépôt électronique est liée à la sécurité de l’Internet.  Or, des problèmes semblables se posent dans le cadre des systèmes actuels de dépôt sur papier.  Ainsi, peu de gens envisageraient d’envoyer une somme de 10 000 dollars en espèces par courrier ordinaire;  mais beaucoup sont prêts à expédier une demande de brevet par la poste.  En dépit du risque indéniable que le courrier soit intercepté ou falsifié, les pays n’exigent pas que les demandes sur papier soient acheminées par “convoi blindé” ou un autre moyen du même genre pour être valides.  Les communications circulant sur Internet peuvent aussi être interceptées ou falsifiées;  ce risque est différent de celui posé par le courrier classique.  En tout état de cause, il convient de veiller à ce que la norme relative au dépôt électronique soit adaptée aux risques encourus.  Il faut éviter d’exiger des déposants qu’ils utilisent des moyens équivalents à un “convoi blindé” pour que leur demande soit jugée valide, à moins que cela ne soit réellement nécessaire.  Dans le cas contraire, le système risque d’être peu convivial et difficilement accessible au plus grand nombre et l’objectif qui consistait à mettre en place un système de dépôt facilement accessible et attractif pour les déposants ne sera pas atteint.

2.
La portée et la structure de l’annexe F sont des sujets de préoccupation pour l’Australie.  Cette annexe est essentiellement consacrée à un mécanisme de dépôt en ligne permettant d’assurer un degré de sécurité élevé et la non‑répudiation, bien qu’on y trouve également les éléments d’autres formes de dépôt.  L’Australie ne pense pas que cette annexe fixe des prescriptions minimales appropriées pour la validité des dépôts électroniques.  Néanmoins, compte tenu des difficultés que soulève la mise en place d’un tel système, il conviendrait de poursuivre sur la base de l’annexe F actuelle en y apportant dès à présent les changements sur lesquels il est facile de s’entendre et en la précisant au fur et à mesure de l’élaboration de l’environnement de dépôt électronique.  L’Australie ne souhaite pas que l’on prenne trop de retard en voulant à tout prix obtenir d’emblée un document complet et détaillé, pour autant que toute norme adoptée à ce stade ne soit pas traitée ensuite comme si elle établissait des prescriptions minimales agréées pour le dépôt électronique. 

3.
Alors que les règle 89bis et 89ter se rapportent au dépôt électronique, les disques compacts ne sont manifestement pas des supports électroniques mais optiques.  Par souci de précision, les règles devraient traiter du dépôt par voie numérique et les instructions administratives devraient traiter du dépôt numérique au lieu du dépôt électronique.  Cela étant, l’Australie considère qu’il est préférable d’examiner cette question lorsque le règlement d’exécution sera révisé en vue d’y ajouter les dispositions relatives au dépôt électronique ou numérique et n’insiste pas pour que les modifications correspondantes soient apportées immédiatement.

4.
Les expressions moyens électroniques, forme électronique et format électronique au moins devraient être définies dans les instructions administratives et uniformément utilisées dans tout le texte [y compris l’annexe F].  Il conviendrait également de se demander si le terme “électronique” est véritablement approprié, surtout en ce qui concerne la structure des fichiers et la présentation des documents.  En outre, compte tenu du lien entre le PLT et le PCT, il serait fortement souhaitable d’utiliser une terminologie claire et dénuée d’ambiguïté tout au long des deux traités.

5.
Tout en étant consciente de la nécessité de mettre en œuvre des pratiques rigoureuses en matière de gestion des dossiers, qu’ils soient électroniques ou sur papier, l’Australie estime que, d’une manière générale, les instructions administratives [par l’intermédiaire de l’annexe F] ne devraient pas établir de prescriptions détaillées dans ce domaine.

Outre les prescriptions de la règle 93, seuls les éléments fondamentaux requis aux fins de preuve en relation avec des transactions électroniques devraient être spécifiés, d’une manière analogue à celle de la loi type de la CNUDCI.  En d’autres termes, l’intégrité des dossiers, copies et fichiers relatifs à une demande internationale devrait être maintenue en veillant à ce qu’ils restent complets et qu’ils ne soient pas altérés, exception faite de l’ajout de tout endossement et de toute modification intervenant dans le cours normal de la communication, du stockage et de l’exposition. 

Si la norme concernant le dépôt électronique contient des prescriptions détaillées applicables à la gestion des dossiers, une demande pourrait être invalidée sous prétexte qu’un office ne se conforme pas pleinement à telle ou telle prescription, même si l’intégrité des dossiers n’est pas compromise.  En d’autres termes, l’inclusion de prescriptions détaillées dans la norme concernant le dépôt électronique entraîne des risques inutiles en ce qui concerne la validité des demandes.  [Il est aussi intéressant de noter que les utilisateurs des systèmes papier actuels se contentent, pour ce qui est de l’intégrité des dossiers, que les offices se conforment aux articles 30 et 38 et à la règle 93.  L’Australie ne voit pas pourquoi on ne pourrait pas tout autant “faire confiance” aux offices s’agissant de maintenir l’intégrité des dossiers électroniques dans le contexte du dépôt électronique.] 

Cela étant, l’Australie est très favorable à l’établissement de principes directeurs en matière de gestion des dossiers et d’une norme relative aux éléments de la gestion des dossiers qui sont essentiels à un partage efficace de l’information entre offices.  [Les métadonnées sont l’un de ces éléments.] Mais ces principes et cette norme doivent être assez clairement séparés du processus de dépôt électronique.

Les observations qui précèdent s’appliquent plus particulièrement aux instructions 704.c) et e), 707, 711 et 713.

6.
L’annexe F repose presque entièrement sur le mécanisme du ticket.  L’Australie est favorable au concept du ticket dans son principe s’agissant de régler des problèmes tels qu’une rupture de connexion ou un changement de date au cours d’une session en ligne.  Cela étant, l’Australie croit savoir que le mécanisme du ticket fait l’objet de demandes de brevet dans un certain nombre de pays – fondées sur la demande JP 9‑352243 [Déposant – Hitachi Ltd;  Inventeurs – Junko Hirato, Satoshi Takeuchi et Koichi Yamai;  Titre – Système et méthode de transmission de documents.]

L’Australie est préoccupée par les problèmes commerciaux susceptibles de découler de la mise en place d’un mécanisme de dépôt en ligne qui risque de faire l’objet de droits de monopole tant que l’on ignore si les utilisateurs (et les offices) devront payer des redevances [ou s’exposent à des actions pour atteinte aux droits]. 

L’Australie considère que cette question revêt une importance capitale pour l’adoption de l’annexe F en tant que norme concernant le dépôt électronique.  Il ne serait pas raisonnable d’instaurer cette norme sans que les problèmes commerciaux qu’elle risque de poser aient été réglés.  En conséquence, l’appui que l’Australie apportera au mécanisme du ticket est subordonné à l’information selon laquelle l’OMPI est convaincue qu’il existe des licences [le cas échéant] pour permettre à tous les offices et à tous les utilisateurs d’utiliser le système en toute légalité. 

Observations sur le projet d’instructions administratives (PCT/A/28/3)

7.
Instruction 701.a) – “[a valeur d’original] [est considérée comme authentique] aux fins du traité”

L’Australie préfère l’expression “a valeur d’original” à l’expression “est considérée comme authentique”, qui n’a pas de signification particulière en relation avec le PCT ou la loi type de la CNUDCI.  En outre, la règle 89bis établit déjà la base juridique applicable aux demandes électroniques.  On ne voit donc pas ce que viendrait ajouter le terme “authentique” dans l’instruction 701.  D’autre part, cette instruction semble avoir pour objet de faire en sorte que le dépôt électronique soit traité comme l’original, et par conséquent, l’exemplaire original 
– voir l’instruction 305 et comparer avec la règle 92.4.

8.
Instruction 701.b) – L’Australie note que bien que la notion d’offices désignés englobe par essence les offices élus, elle ne s’applique pas aux offices récepteurs qui ne peuvent être désignés – c’est‑à‑dire le Bureau international agissant en tant qu’office récepteur.  Elle ne couvre pas non plus les administrations chargées de la recherche internationale ou les administrations chargées de l’examen préliminaire international.  L’instruction 701.b) devrait donc être libellée de la manière suivante :

“Aucun office récepteur, aucun office désigné, aucune administration chargée de la recherche internationale ou administration chargée de l’examen préliminaire international …”

9.
Instruction 701.b) – Compte tenu des libellés actuels de l’instruction 702 et de l’annexe F, un office ne pourrait pas autoriser les dépôts dans un format qui n’est pas indiqué dans l’annexe F.  L’Australie se demande si cette restriction s’impose.  Elle empêcherait notamment un office qui le souhaite d’accepter les dépôts dans d’autres formats et de procéder à la conversion dans l’un des formats standard.

Si ce principe est retenu, il faudra rédiger une instruction administrative supplémentaire pour autoriser cette conversion et exiger que celle‑ci soit effectuée avant que le fichier soit transmis à un autre office (p. ex. : un office récepteur transmettant à une administration chargée de la recherche internationale).  En outre, l’office devrait être autorisé à insister sur la conformité avec les prescriptions découlant de cette forme de dépôt – même si ces prescriptions ne figurent pas dans l’annexe F – pour utiliser cette forme de dépôt.  Par conséquent, l’instruction 701.b) devrait plutôt être rédigée de la manière suivante :

Aucun office désigné qui accepte des documents sous forme électronique ne peut exiger, sous réserve de la règle 51bis, que les demandes internationales présentées sous forme électronique satisfassent à d’autres exigences que celles contenues dans l’annexe F – sauf lorsque la demande est présentée sous une forme ou dans un format admis par l’office mais qui ne sont pas indiqués dans l’annexe F.

10.
L’instruction 701.b) fait de la norme de l’annexe F une prescription maximale pour le dépôt électronique.  Cette norme couvre tous les aspects des situations exigeant l’assurance d’un degré de sécurité élevé et de la non‑répudiation.  Cela étant, elle n’indique pas dans quels cas ce degré de sécurité élevé et la non‑répudiation s’imposent.  Elle implique au contraire que ces éléments s’appliquent obligatoirement à toutes les transactions électroniques liées au dépôt électronique.

L’Australie doute sérieusement de la nécessité d’assurer un degré de sécurité élevé et la non‑répudiation de toutes les transactions.  Par exemple, dans les systèmes sur papier actuels, la plupart des pays n’exigent aucune preuve de l’identité du déposant.  On en trouve l’illustration dans l’article 5.1)ii) du PLT, qui n’exige que “des indications permettant d’établir l’identité du déposant ou permettant au déposant d’être joint par l’office”.  Il est vrai néanmoins que l’infrastructure à clé publique requiert une identification (et une charge de travail correspondante) plus poussée que les systèmes papier.

D’une manière générale, l’Australie ne pense pas que les prescriptions de l’annexe F constituent vraiment des prescriptions minimales concernant la validité des dépôts électroniques.  Dans l’idéal, l’annexe F devrait contenir des prescriptions minimales concernant la validité des dépôts électroniques et des prescriptions supplémentaires facultatives répondant aux éventuelles préoccupations des déposants en matière de sécurité.  S’agissant de fixer les prescriptions maximales qu’un office est en droit d’exiger, l’instruction 701.b) devrait donc faire état des prescriptions minimales concernant la validité des dépôts.

11.
Instruction 702.a) – L’Australie estime que les déposants ne devraient pas perdre inutilement une date de dépôt uniquement parce que le document a été déposé dans un format incorrect, en particulier s’il s’agit d’un format commercial utilisé de manière routinière en interne par l’office.  En revanche, si le document n’était pas lisible par l’office, les exigences de l’article 11.1)iii)d) et e) ne seraient pas satisfaites et une date de dépôt ne pourrait être attribuée.  (Il convient de noter qu’en vertu du PLT un tel fichier illisible pourrait être assimilé à un dépôt dans une langue étrangère [article 5.2)b)], avec la possibilité correspondante de satisfaire à l’exigence de “langue” [article 5.4)].  Malheureusement, cette possibilité n’est pas prévue dans le cadre du PCT.)

En conséquence, l’Australie estime que l’instruction 702 devrait obliger l’office récepteur à accepter et à traiter les demandes [qui ne remplissent pas les conditions matérielles visées à l’article 14.1)a)v)] sur la base de ce qu’il est en mesure de lire sur le fichier.

[…]

14.
Instruction 702.g) – “traitent ces demandes internationales conformément à l’annexe F”

On peut se demander de quel “traitement” qui n’est pas visé dans les instructions administratives 703 à 713 notamment il peut être question ici.  Si cette disposition est nécessaire, il suffirait d’indiquer que les offices récepteurs doivent traiter les demandes conformément aux prescriptions des instructions administratives.

[…]

16.
Instruction 704.a) – L’Australie croit comprendre que l’instruction 704.a) se rapporte au dépôt en ligne.  Dans le cas d’un dépôt électronique sur un support matériel (par exemple, une disquette ou un CD), les instructions administratives ne contiennent pas de disposition particulière.  En conséquence, le règlement d’exécution s’applique mutatis mutandis, conformément à la règle 89bis.1.b).  La date de dépôt devrait donc correspondre à la date de réception du support matériel contenant le fichier électronique.  Si tel n’est pas le cas, l’Australie estime qu’il convient d’ajouter dans les instructions administratives une disposition particulière pour déterminer la date de dépôt.

17.
Instruction 704.a) – “…date de réception est la date à laquelle la demande internationale est intégralement et parfaitement reçue par l’office récepteur”.

L’Australie appuie le libellé “entre dans le système établi par” dans la mesure où il reprend le libellé de l’article 15.2) de la loi type de la CNUDCI et des lois nationales établies sur la base de celle‑ci.  À cet égard, il n’est pas évident que les exigences particulières du système des brevets justifient dans tous les cas l’élaboration d’une terminologie unique.  Par ailleurs, on peut considérer qu’un message n’entre dans un système que lorsqu’il est intégralement reçu par ce système.  Il convient également de noter que tout problème concernant l’intégralité et la lisibilité ou la “réussite” de la transmission est régi de manière appropriée par l’instruction 705.

18.
Instruction 704.b) – “..sous forme électronique ou par des moyens électroniques ..” – 

Le “ou” inséré ici à la place du “et” est inutile dans la mesure où cette disposition semble porter uniquement sur l’acheminement des communications électroniques, qui, par essence, sont des communications sous forme électronique et sont envoyées par des moyens électroniques.

19.
Instruction 704.d) – Par souci de simplification, on pourrait supprimer une partie du texte comme indiqué ci‑après :

“Toutefois, le déposant peut indiquer d’autres moyens susceptibles d’être acceptés, le cas échéant, par l’office national ou l’organisation intergouvernementale, par lesquels il souhaite recevoir des invitations ou des notifications parmi les moyens offerts par l’office récepteur et fournit les indications nécessaires pour que ces invitations ou ces notifications puissent être communiquées par les moyens indiqués.” 

20.
Instruction 704.d) – La dernière phrase (“L’instruction 703.c) est applicable mutatis mutandis à ces notifications et invitations électroniques”) devrait de préférence faire l’objet d’un alinéa distinct.

21.
Instruction 705.b) – Il découle de cette disposition que lorsqu’un virus est contenu dans un fichier le déposant perd la date de dépôt.  Si cette mesure est justifiée lorsque le virus en question est placé par malveillance, elle risque de ne pas l’être à l’égard du déposant ordinaire qui ne sait peut‑être pas que son système est infecté par un virus.  Il est de notoriété publique que de nouveaux virus sont créés en permanence et peuvent échapper à la surveillance des détecteurs de virus de version plus ancienne.  Très peu d’organisations pourraient affirmer qu’elles sont absolument exemptes d’attaques de virus.  Il est inévitable qu’un jour ou l’autre un cabinet de conseils enverra des demandes qui, par inadvertance, auront été infectées par des virus.  Le risque de voir toutes ces demandes perdre leur date de dépôt (avec la perte des droits qui en découle pour le déposant) sera sans doute suffisant pour dissuader le déposant ordinaire d’utiliser le dépôt électronique.

L’instruction 705.b) devrait être alignée sur l’instruction 702.  En d’autre termes, la date de dépôt est acquise, mais le déposant doit fournir une copie du fichier non infectée.

Le mode de transmission du virus est aussi un élément à prendre en considération.  Si le virus est incorporé au fichier, il peut être approprié d’exiger un nouveau fichier.  En revanche, si le virus est externe au fichier (p. ex. : un virus de démarrage sur une disquette), l’office sera sans doute en mesure d’extraire le fichier sans le virus.  Dans ce cas, il semble inutile d’exiger un autre fichier.

Dans le cas où un virus est détecté et où ce virus peut être éliminé à l’aide d’un logiciel standard, faut‑il prévoir une disposition autorisant l’office, s’il le souhaite, à désinfecter le fichier et à traiter le dossier désinfecté comme “étant déposé” ou le déposant doit‑il toujours fournir un fichier non infecté?

22.
Instruction 705.c) – qu’entend‑on par “prend les mesures appropriées”?  Quel que soit le sens de cette disposition, elle ne doit pas se traduire par la perte de la date de dépôt.  Le texte de cette disposition devrait s’arrêter après l’expression : “…recherche la cause de l’infection.”

23.
Instruction 706 – si le mécanisme du ticket est retenu, l’instruction 706 devrait préciser le délai autorisé pour l’achèvement de la transaction du ticket plutôt que de laisser ce soin à l’annexe F.

Par ailleurs, de la manière dont l’Australie comprend cette notion, il serait possible pour un déposant d’obtenir un ticket et d’envoyer ensuite sa demande sur un CD (par exemple).  L’Australie considère que le mécanisme du ticket devrait d’une manière générale être réservé au dépôt en ligne.  L’Australie ne voudrait pas voir un grand nombre de demandes déposées sur CD après la délivrance d’un ticket étant donné que la vérification du ticket peut représenter une charge de travail importante.  Cela étant, l’Australie est consciente que dans certains cas le volume de la demande sera tel que le dépôt en ligne ne pourra être envisagé.  Dans ces rares cas uniquement, l’Australie serait prête à appuyer le mécanisme du ticket avec dépôt sur CD par voie postale avant l’expiration d’un certain délai.  Si les systèmes en ligne sont pleinement efficaces, l’Australie ne voit pas la nécessité de prévoir une limitation particulière dans les instructions administratives, sauf en ce qui concerne la taille des fichiers si cette procédure devient populaire.

Pour ce qui est des délais, les documents précédents laissaient penser que la durée de validité d’un ticket serait de cinq jours.  Pour une procédure en ligne, ce délai semble approprié.  En revanche, dans le cas de l’obtention d’un ticket puis d’une expédition d’un CD par voie postale, le délai doit être suffisant pour tenir compte des délais postaux normaux.  En outre, des jours fériés accolés à un week‑end peuvent aisément réduire un délai de “cinq jours” à un jour ouvrable.  L’Australie est d’avis qu’un délai de 10 jours serait plus approprié.

24.
Instruction 707 – L’expression “offices nationaux et organisations intergouvernementales” n’est pas cohérente du point de vue de la terminologie.  La règle 93 parle des offices récepteurs, du Bureau international et des administrations chargées de la recherche et de l’examen.  L’instruction 707 devrait aussi se limiter à ces éléments.

Voir également les observations indiquées au paragraphe 5 du présent document.  L’Australie estime qu’il n’est pas approprié de disposer d’une norme détaillée pour le stockage dans le cadre des instructions administratives concernant le dépôt électronique.

25.
Instruction 710.b) – “.. de ne pas considérer les documents comme attribuables …” – Il conviendrait de remplacer le mot “documents” par les termes “demande internationale”.

26.
Instruction 711 – Voir l’observation figurant au paragraphe 5 ci‑dessus.  L’Australie considère qu’il n’est pas approprié de fixer des prescriptions détaillées sur le stockage dans le cadre des instructions administratives concernant le dépôt électronique.

Observations sur la version 3.1 du projet d’annexe F des instructions administratives 

(SCIT/P 8/99 Rev.1 annexe 5 – 20 décembre 1999)

27.
Paragraphe 2.1  Envoi – Cette partie se rapporte expressément au mécanisme de dépôt en ligne spécifié dans l’appendice 1.  Le paragraphe 2.1 devrait être remanié afin d’englober les autres mécanismes d’envoi visés au paragraphe 4.2, tels que courrier électronique, disques magnétiques et optiques, etc., et renvoyer en cas de nécessité aux appendices correspondants, p. ex. : l’appendice 1 pour les précisions techniques.  En conséquence de quoi, l’explication détaillée du mécanisme de délivrance de ticket en ligne pourrait être supprimée de ce paragraphe.

En ce qui concerne le dépôt sur disques, les modalités pourraient être laissées à la discrétion des offices récepteurs, dans la mesure où le type de support et le format des disques n’auront vraisemblablement d’incidence que pour ceux‑ci.  Cela étant, le format et le compactage des fichiers devraient être conformes aux suppléments 1 et 2 et des prescriptions équivalentes à celles figurant aux paragraphes 44 et 45 de l’annexe C pourraient être insérées.

28.
Paragraphe 2.2.3  Confidentialité – Chiffrement –  Il conviendrait de remanier la dernière phrase  de la manière suivante : “La confidentialité d’une connexion en ligne entre…”, étant donné que ce paragraphe a un champ d’application plus large.

29.
Paragraphe 2.2.4  Non‑répudiation – La présomption d’attribution fait l’objet de l’instruction 710.  Par conséquent, s’il convient d’autoriser les offices récepteurs à mettre en œuvre des systèmes dans lesquels l’identité de l’expéditeur est établie avec un degré de certitude élevé, il ne faut pas les obliger à procéder à des vérifications allant au‑delà de ce qu’exige déjà le PCT.  Il ne faut pas perdre de vue les différences entre les transactions de brevet et les transactions de commerce électronique en général.

30.
Paragraphe 2.3  Conditions de forme applicables aux documents – Le supplément 1 de l’appendice 1 est considéré comme un élément crucial pour le dépôt électronique sous toutes ses formes et devrait donc être inséré ici ou faire l’objet d’un renvoi.  Il semblerait souhaitable de préciser d’une manière générale que les documents constituant la demande doivent être compactés ou compressés conformément au supplément 2, qui devrait aussi faire l’objet d’un renvoi dans ce paragraphe.

En ce qui concerne le supplément 1, on peut toutefois se demander si les formats indiqués sont suffisants pour contenir les invitations, notifications et autres pièces de correspondance susceptibles de figurer dans le corps d’un message électronique.

La deuxième phrase de ce paragraphe fait double emploi avec l’instruction 702.a).  L’exigence selon laquelle l’office récepteur doit faire suivre le document ainsi que l’original découle déjà du processus fondé sur la pratique de l’article 14, comme indiqué dans l’instruction 702.a).  Cette exigence est d’ailleurs réaffirmée au paragraphe 3.1.

31.
Le paragraphe 3.1 devrait renvoyer à l’instruction 702.a).

32.
Paragraphe 3.6  Gestion des dossiers électroniques – 

Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 5, l’Australie n’estime pas nécessaire d’établir des prescriptions obligatoires en matière de gestion des dossiers et est convaincue que cette question devrait faire l’objet de principes directeurs.  Si les “normes” sont maintenues dans le paragraphe 3.6, les observations suivantes devraient êtres prises en considération :

–
L’Australie n’appuie pas la prescription relative aux vérifications extérieures.

–
Une grande partie du supplément 5 est constituée de directives pour assurer l’observation des “normes” visées au paragraphe 3.6.1, de sorte que l’observation des prescriptions du supplément ne devrait pas être obligatoire.

–
Dans la mesure où des éléments du supplément 5 tels que les métadonnées seraient essentiels pour l’interfonctionnement des systèmes des offices de propriété intellectuelle, il conviendrait de le signaler et d’indiquer quels éléments sont obligatoires.

–
S3 : L’Australie ne souscrit pas à l’expression “… et les copies d’archive doivent être conservées dans le format électronique dans lequel elles ont été envoyées …”.  Cette exigence va plus loin que les prescriptions des articles 8 et 10 de la loi type de la CNUDCI en ce qui concerne la conservation des messages de données et semble incompatible avec le supplément 5, qui reconnaît la nécessité d’un reformatage aux fins de l’archivage.

–
S6 : L’Australie n’appuie pas l’expression “.. Cela suppose la possibilité de vérifier l’identité de l’expéditeur – (le déposant ou son mandataire) – ..” étant donné qu’elle peut donner lieu à des prescriptions en matière de vérification qui vont au‑delà de celles applicables aux dépôts sur papier dans le cadre du PCT.  Là encore, il convient de se reporter à l’instruction 710.

33.
Les paragraphes 4.1 et 4.2 doivent être révisés compte tenu de la version finale de l’instruction 702.

34.
L’un des formats de document autorisés par l’annexe F est le JPEG – (voir le supplément 1).  On trouvera ci‑dessous une explication simple de ce qu’est le format JPEG [extraite du fichier d’aide d’un progiciel de retouche d’images vendu dans le commerce.]

“Le format JPEG est particulièrement approprié pour les photographies numériques et autres images d’aspect réaliste.  Il n’est pas aussi bien adapté au dessin au trait.  Il se produit une sorte de “moyennage” lors de la compression et les contours peuvent devenir flous.  Dans les photographies, cela se remarque moins car les contours nettement marqués sont rares.

“Il utilise une méthode de compression à perte élevée pour obtenir des ratios de compression de l’ordre de 100 à 1.  C’est beaucoup mieux que le rapport de 10 à 1 que l’on peut obtenir avec d’autres méthodes de compression.  Ce format prend en charge les types de données en niveaux de gris et True Color;  étant donné qu’il utilise une méthode de compression avec perte de qualité, les données indexées et les données noir et blanc sont mal reproduites et ne sont pas prises en charge.  L’un des aspects intéressants de ce format est qu’il permet de varier le degré de compression.  On peut donc faire son choix en fonction de la qualité de la reproduction souhaitée et des impératifs liés au volume de données.”

L’utilisation de ce format soulève les questions suivantes :

–
faut‑il énoncer des exigences supplémentaires – concernant par exemple la limitation aux photographies ou le degré de compression – pour l’utilisation du format JPEG?

–
un office est‑il autorisé à conserver un fichier JPEG avec un taux de perte plus important que celui utilisé lors du dépôt du dossier?  [à priori, non?]

–
un office est‑il autorisé à convertir au format JPEG des documents envoyés dans un autre format en utilisant un taux de compression autre qu’un taux sans perte de qualité?

–
si un déposant envoie un dossier dans un format JPEG utilisant un taux de compression (et donc de perte) qui rend le texte très flou, cela justifie‑t‑il une invitation conformément à l’article 14 concernant le non‑respect de la règle 11?  À première vue, l’envoi dans un format JPEG relève d’une disposition particulière [règle 89bis.1.b)] qui  supplante l’effet de la règle 11 dans la mesure où le manque de lisibilité découle uniquement de l’utilisation de ce format.

[L’annexe II (GB) suit]

OBSERVATIONS DE
L’OFFICE DES BREVETS DU ROYAUME‑UNI

Problèmes d’ordre général

1.
D’après le plan d’action de l’annexe II, la promulgation des instructions administratives est envisagée pour le mois d’avril 2000, ce qui nous préoccupe car, comme il ressort clairement du paragraphe 14, plusieurs questions de principe, dont certaines sont fondamentales, restent à régler.  Le paragraphe 14 ne précise pas, cependant, à qui les questions sont adressées ni si la conclusion du processus de consultations sur les instructions est subordonnée au fait que toutes les questions reçoivent des réponses satisfaisantes.  (Voir ci‑après le paragraphe 7 concernant la question j) sur l’admissibilité des dossiers électroniques.)

2.
Le paragraphe 10 précise que les offices et les administrations du PCT qui sont disposés à accepter le dépôt et le traitement électroniques “seront tenus d’observer les parties pertinentes de la norme figurant dans l’annexe F”.  Il s’agit là d’une nouvelle orientation pour les normes de l’OMPI, qui jusqu’à présent avaient uniquement valeur de recommandations.  En conséquence, et compte tenu notamment de ce que plusieurs dispositions des instructions exigent simplement que les procédures soient menées “conformément à l’annexe F”, il est nécessaire d’établir clairement la distinction entre les éléments de la norme qui sont facultatifs et ceux qui revêtent un caractère essentiel.  Ce n’est pas le cas dans le texte actuel du projet de norme.  Nous souhaiterions donc qu’il soit révisé pour établir plus clairement cette distinction, en ayant recours par exemple à des formules telles que “doit” ou “est tenu de” ou encore, en français, au verbe seul à l’indicatif présent pour les éléments obligatoires (must ou shall en anglais), et au terme “peut” (should en anglais) pour des éléments recommandés mais facultatifs, tout en modifiant en conséquence les renvois à la norme figurant dans les instructions.  

3.
Il est précisé dans l’introduction que le projet de norme comporte certains principes juridiques ainsi que des principes techniques.  Il n’est, certes, sans doute pas toujours possible à l’heure actuelle de distinguer clairement les questions techniques des questions juridiques en ce qui concerne le dépôt et le traitement électroniques.  Il ne nous semble cependant pas souhaitable que la norme soit une source de principes juridiques fondamentaux : les utilisateurs du PCT s’attendent à trouver ces derniers énoncés dans le traité, le règlement d’exécution ou les instructions administratives.  Plus particulièrement, il serait semble‑t‑il préférable que les normes S1‑S14 concernant la gestion des pièces électroniques, qui énoncent des prescriptions obligatoires de caractère très général, figurent dans les instructions administratives, qu’elles recoupent en partie. 

4.
Le paragraphe 2 précise qu’il sera nécessaire de “ménager une certaine souplesse pendant les étapes initiales de la mise en œuvre du cadre juridique applicable au dépôt et au traitement électroniques”, mais on voit mal comment une telle souplesse serait possible dans le cadre d’une norme censée énoncer des prescriptions de caractère obligatoire.  Cette formule fait‑elle allusion à autre chose qu’à la simple possibilité de voir transférer en temps utile dans le règlement des dispositions énoncées dans les instructions administratives?

5.
Le paragraphe 5 souligne la nécessité d’un système international qui repose sur l’interfonctionnement.  Le calendrier envisagé permet‑il de vérifier cet interfonctionnement et, dans l’affirmative, sur la base de quels éléments?  Faute d’une telle vérification, il ne sera pas possible de tabler avec certitude sur l’interfonctionnement des systèmes, notamment en ce qui concerne la certification croisée sur les diverses ICP.  Nous savons que certains États envisagent de mettre en œuvre des ICP nationales : quelles procédures de vérification sont prévues pour s’assurer de l’interfonctionnement de ces éléments particuliers?

Instructions administratives

[…]

7.
La disposition de l’instruction 713, qui exige que les dossiers électroniques soient créés et tenus conformément à la norme pour être admissibles dans les procédures nationales, est de toute évidence nécessaire si un système international entièrement électronique doit être mis en place.  Cependant, elle peut aussi paraître prématurée en l’état actuel des choses.  Même si l’on admet qu’il existe des procédures permettant de garantir la conservation des dossiers électroniques, il est possible que cela ne constitue pas en soi un argument suffisant aux yeux d’un tribunal. 

Questions diverses

8.
Le Groupe consultatif ad hoc du PCT sur les questions juridiques a fait observer qu’il pourrait être nécessaire de prévoir des procédures concernant les signatures conjointes, mais ce problème ne semble pas avoir été pris en considération dans les instructions ni dans la norme.  

[L’annexe III (JP) suit]

OBSERVATIONS DE L’OFFICE JAPONAIS DES BREVETS

Instruction 701 : Authenticité des demandes électroniques;  effets de la conformité avec la norme

a)
L’alinéa a) de cette instruction comporte l’expression “a valeur d’original aux fins du traité”.  Cette nouvelle notion, correspondant au terme “originaux” qui figure dans les procédures de dépôt électronique du PCT, semble toutefois inadaptée.  Bien que le terme “originaux” figure à la règle 95bis.3) du règlement d’exécution de la Convention sur le brevet européen, cela ne signifie pas nécessairement qu’il doive être retenu dans ce texte du PCT.  En outre, si le terme “original” figure dans l’instruction 701, il pourrait y avoir incompatibilité avec l’expression “exemplaire original”, défini comme l’exemplaire authentique à l’article 12 du PCT.  Le mot “original” peut prêter à malentendu compte tenu de ses diverses acceptions.  Le JPO propose de retenir la phrase suivante, calquée sur l’article 5 de la loi type de la CNUDCI :

“a)
L’effet juridique, la validité ou la force exécutoire d’une demande internationale déposée sous forme électronique ne sont pas déniés au seul motif que cette demande est sous forme de message de données.”

Instruction 702 : Acceptation des demandes internationales déposées sous forme électronique 

a)
Le JPO propose que cette disposition soit modifiée pour permettre à chaque office récepteur de choisir l’un des formats prévus à l’annexe F.  Actuellement, cette annexe prévoit en effet l’utilisation de trois formats de documents : XML, TIFF ou JPEG et PDF.  Le JPO a quant à lui l’intention de choisir le format XML parce qu’il comporte des balises, et ne souhaite pas recevoir de demandes en format PDF, qui sont difficiles à traiter en tant que données codées.  Il est précisé au paragraphe 2.3 de l’annexe F que “chaque office récepteur peut choisir d’accepter des documents dans des formats autres que ceux qui sont mentionnés à l’appendice I”.  Le JPO propose que l’instruction 702.a) soit modifiée pour être alignée sur le texte de ce paragraphe 2.3 de l’annexe F.  Le Japon n’a pas l’intention d’admettre des demandes dans des formats qui ne sont pas prévus à l’annexe F.

b)
La définition des “méthodes électroniques de communication admises pour le dépôt des demandes internationales” doit être clairement distincte de celle des “moyens électroniques”.  La terminologie est source de confusion car le courrier électronique est non seulement une méthode électronique mais aussi un moyen électronique d’après les commentaires relatifs à l’instruction 702.b) et à l’instruction 704.d).

c)
Le JPO propose que le format électronique choisi et adopté par un office récepteur soit aussi notifié au Bureau international.

d)
Il est difficile de déterminer quels types de situations sont visés dans ce contexte par l’expression “dans un cas précis”.  Il nous paraît préférable de donner des exemples précis dans le commentaire de l’instruction 702.d).  Selon notre interprétation, les cas d’urgence seraient visés par cette expression.

[…]

Instruction 704 : Traitement des demandes internationales déposées sous forme électronique et par des moyens électroniques

[…]

b)
Il est logique d’obliger l’office récepteur, comme le fait cette disposition, à établir des procédures pour le bon réacheminement des documents reçus par des moyens électroniques et sous forme électronique qui ont été envoyés par erreur à une adresse incorrecte au sein de l’office.  Il pourrait cependant s’avérer difficile pour l’office récepteur de déterminer comment, quand et où ces documents mal acheminés seront remis à l’office.  Il est donc possible que ces documents ne soient pas réacheminés sans qu’il y ait pour autant aucune négligence de la part de l’office.  Le JPO propose d’ajouter à cette disposition les termes “dans la mesure du possible”, comme suit :

“Chaque office récepteur établit, dans la mesure du possible, des procédures pour le bon réacheminement des documents reçus par des moyens électroniques et sous forme électronique qui ont été envoyés par erreur à une adresse incorrecte au sein de l’office.”

c)
Nous ne comprenons pas pourquoi la règle 93 est citée dans l’instruction 704.c), qui prévoit que l’office “crée et conserve les dossiers électroniques…conformément à la règle 93”.  La règle 93 prévoit en effet simplement la conservation des “dossiers et registres”.

–
Étant donné que rien n’indique que l’instruction 704.c) s’applique au Bureau international en tant qu’office récepteur, il serait bon d’ajouter une précision en ce sens.

–
La partie du commentaire faisant état du rapport avec l’article 12 du PCT devrait figurer dans les instructions administratives.  (“La demande électronique qui est transmise au Bureau international constituera l’exemplaire original visé à l’article 12, l’exemplaire original continuant d’être considéré, à toutes fins utiles, comme étant l’“exemplaire authentique”, selon le principe énoncé à l’article 12.2).”)

Instruction 705 : Lisibilité des demandes internationales déposées sous forme électronique;  fichiers contaminés

a)
Les cas dans lesquels la lisibilité doit être vérifiée ne sont pas clairement précisés.  Nous souhaiterions savoir si cette disposition vise par exemple le cas où certains des caractères de la demande sont accidentellement convertis en des caractères complètement différents.  En toute hypothèse, cette vérification ne peut pas être effectuée électroniquement;  elle doit donc l’être manuellement.  Or, l’obligation de cette vérification manuelle de lisibilité irait à l’encontre du principe de la réduction des opérations manuelles, qui est considéré comme l’un des principaux avantages du dépôt électronique.  En outre, si des caractères convertis accidentellement doivent aussi faire l’objet d’un contrôle de lisibilité, cette obligation sera extrêmement contraignante pour l’office récepteur, alors que dans le même temps il sera extrêmement difficile de vérifier parfaitement les documents.  Le JPO propose d’assouplir l’obligation en question en ajoutant les mots “s’il constate”, ou que la vérification soit limitée aux cas où elle peut être opérée mécaniquement.  Au Japon, cette vérification n’est pas opérée actuellement dans le cadre de l’examen des conditions de forme.

[…]

Instruction 707 : Stockage des demandes internationales déposées sous forme électronique

Étant donné que rien n’indique que cette disposition s’applique au Bureau international, il serait bon d’ajouter une précision en ce sens.

[L’annexe IV (NL) suit]

OBSERVATIONS DE
L’OFFICE NÉERLANDAIS DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Remarques préliminaires concernant le document PCT/A/28/3 Prov.

[…]

2.
Le lien entre les articles 11 et 14 du PCT et la structure à trois niveaux proposée au paragraphe 9 du document PCT/A/28/3 Prov. doit être précisé :

a)
niveau minimal :
L’article 11.1) ne dit rien des signatures ni des conditions matérielles.  Il appartient par conséquent à l’office récepteur d’indiquer dans quelle mesure il est disposé à jouer le rôle d’office récepteur pour les demandes internationales déposées sous forme électronique.  Voir la règle 89bis.1.d) et la proposition d’instruction 702.

b)
niveau de base recommandé :
L’article 14.1)a) renvoie au règlement d’exécution pour les précisions relatives aux signatures et aux conditions matérielles.  Dans le cas du dépôt électronique, la règle 89bis.1.a) à c) renvoie aux instructions administratives pour ce type de précisions.  Si celles‑ci figurent dans le “niveau de base recommandé”, tout État partie au PCT est tenu, du fait de l’article 27.1), d’accepter ce “niveau de base recommandé”.

c)
niveau avancé :
Pourquoi un niveau avancé est‑il nécessaire, compte tenu des conséquences juridiques du “niveau de base recommandé”?

Pour les demandes déposées sous forme papier, il n’y a dans le PCT aucune disposition particulière portant sur des points tels que l’utilisation du courrier recommandé ou la qualité des enveloppes utilisées aux fins de l’envoi.

3.
La septième partie des instructions administratives devrait comporter une liste de termes et préciser le sens dans lequel ils doivent être entendus.  Voir dans le document PCT/A/28/3 Prov, les mots  “forme”, “format” et “modalités”, qui sont expliqués dans le commentaire relatif à la proposition d’instruction 702.a).  Voir aussi dans le même document le mot “original” (en anglais “original”) utilisé dans la proposition d’instruction 701.a).  À cet égard, je remarque que l’on trouve dans le PCT des expressions telles que “demande telle qu’elle a été déposée” et “exemplaire original” (en anglais “record copy”).  Selon moi, la forme électronique d’un document est “l’original” si le document en question est déposé en premier lieu sous forme électronique.

4.
Instruction 701.a)

La proposition d’instruction 701.a) s’applique‑t‑elle aussi aux dépôts électroniques relevant de la règle 89ter.1?

5.
Instruction 701.b)

Il n’est pas nécessaire de reprendre l’essentiel de l’article 27.1) dans les instructions administratives.  Que l’on se souvienne que l’annexe F fait elle‑même partie des instructions administratives.

6.
Instruction 702.a)

a)
Le format utilisé ne fait pas partie des conditions minimales prévues à l’article 11.1) pour l’obtention d’une date de dépôt international.  Le choix des formats acceptables devrait par conséquent être fonction de ce que l’office récepteur est disposé à accepter, à ce titre, pour le dépôt de demandes internationales sous forme électronique.  Il pourrait être judicieux de prescrire qu’un office récepteur doit accepter au moins l’un des formats indiqués dans l’annexe F.  À comparer avec la règle 12.1.b).

b)
La seconde phrase décrit, à mon avis, une correction du type de celles qui relèvent de la règle 26.  Par conséquent, il serait préférable que cette phrase soit transférée dans l’instruction 704.d).

7.
Instruction 702.b)

[…]

b)
Si la présence d’un virus ou d’un [autre] élément malveillant a pour conséquence que le dépôt de la demande internationale n’est pas accepté (voir la proposition d’instruction 705.b)), les conditions relatives à la réception électronique doivent faire apparaître clairement que l’office récepteur n’est pas disposé à jouer le rôle d’office récepteur pour le dépôt de demandes internationales sous forme électronique lorsque celles‑ci contiennent un virus ou un [autre] élément malveillant.  Le simple fait qu’une demande déposée ne puisse faire l’objet d’une copie n’a aucune incidence sur la détermination de la date du dépôt international en vertu de l’article 11.1).

[…]

9.
Instruction 702.f)

Il n’est pas nécessaire de reprendre l’essentiel de la règle 89bis.1 dans les instructions administratives.  Que l’on se souvienne que l’annexe F fait elle‑même partie des instructions administratives.

10.
Instruction 703.a)

Quelle est la nature de l’accusé de réception?  S’agit‑il d’un simple message indiquant qu’un message électronique donné a été reçu.  Ou va‑t‑il au‑delà?  Dans le document PCT/A/28/3 Prov., le troisième commentaire relatif à la proposition d’instruction 704.a) mentionne une confirmation de la réception avant tout traitement de la demande.  Ensuite, le dépôt peut même être traité comme n’ayant pas été reçu (voir la proposition d’instruction 705).  Dans un tel cas toutefois, l’office récepteur envoie aussi un message électronique;  voir le second commentaire relatif à la proposition d’instruction 705.a).  Ce commentaire donne l’impression que le message électronique en question est considéré comme l’accusé de réception.

Le second commentaire relatif à la proposition d’instruction 703.a) donne l’impression que la demande déposée par voie électronique a été traitée avant l’envoi de l’accusé de réception, puisqu’elle est identifiée.

11.
Instruction 703.b)

Si le déposant ne souhaite pas recevoir immédiatement un accusé de réception par des moyens électroniques, l’office récepteur ne doit pas être tenu de l’envoyer par d’autres moyens.  Selon l’instruction 301, l’envoi d’un accusé de réception n’est pas obligatoire.

12.
Instruction 703.c)

Le téléphone peut être un moyen plus rapide d’informer, et ainsi de rassurer, le déposant.  Une confirmation “écrite” peut ensuite suivre en temps voulu.

[…]

14.
Instructions 704.c) et 707

Puisque la règle 93 est mentionnée, il s’agit aussi apparemment du stockage à long terme.

Toutefois, à mon avis, la question de savoir quel est le support le plus adapté pour le stockage à long terme n’est pas encore résolue.  L’Office néerlandais de la propriété industrielle continuera pour le moment à utiliser le papier comme support pour le stockage à long terme.

15.
Instruction 704.d)

Cette proposition d’instruction montre que non seulement l’office récepteur (voir la proposition d’instruction 702.b)iii)) mais aussi le déposant doivent prévoir des procédures de substitution pour le cas où leurs systèmes électroniques ne seraient pas accessibles.

16.
Instruction 704.e)

Je suppose que l’annexe F indique comment modifier ou corriger une demande internationale déposée sous forme électronique sans compromettre l’intégrité de l’information.  En conséquence, la proposition d’instruction 704.e) peut se terminer avec les mots “l’annexe F”.

17.
Instruction 705.b)

a)
Voir notre précédente remarque – paragraphe 7.b) – concernant la proposition d’instruction 702.b).  La proposition d’instruction 705.b) confirme implicitement que la présence de virus ou d’un [autre] élément malveillant n’empêche pas de vérifier si les exigences de l’article 11.) ont été respectées.

b)
Dans le document PCT/A/28/3 Prov., le troisième commentaire relatif à la proposition d’instruction 704.a) suggère que la vérification de l’absence de virus ou d’autres éléments malveillants et de la lisibilité ait lieu avant tout traitement plus avancé de la demande internationale déposée sous forme électronique.  Il semble par conséquent préférable d’inverser l’ordre des propositions d’instructions 704 et 705.

18.
Instruction 705.c)

a)
La première chose à vérifier est la suivante : la communication est‑elle devenue illisible ou la “contamination” a‑t‑elle eu lieu pendant la transmission entre l’office récepteur et le Bureau international?

b)
Puisqu’une date de dépôt international a été accordée, et que cette date devra être modifiée du fait des propositions d’instruction 705.a) et 705.b), la démarche appropriée pour l’office récepteur semble être une déclaration conformément à l’article 14.4), en supposant que la règle 30 s’applique.  La procédure prévue à la règle 29.4 est alors applicable.

19.
Instructions 707, 709, 711, 712 et 713

Puisque l’annexe F fait elle‑même partie des instructions administratives, il semble qu’il ne soit pas nécessaire d’ajouter aux règles 89bis et 93 les instructions supplémentaires des propositions d’instructions 707, 709, 711, 712 et 713.

20.
Instruction 710

Quel est le sens de cette proposition d’instruction?  Que pourrait présumer un office récepteur si ce n’est que le nom indiqué comme étant celui du “déposant” indique qui est le déposant?  Ce n’est que dans le cas de renseignements contradictoires que l’office récepteur pourrait arriver à une autre conclusion.  Mais ce type de renseignements contradictoires n’a rien à voir avec l’usage d’une certaine norme.  Le sens de la proposition devient encore plus contestable si un simple avis émanant du “déposant” constitue un élément suffisant pour prouver que quelqu’un d’autre a déposé la demande.  En outre, la proposition reste silencieuse sur ce qu’il adviendra ensuite de la demande en question.

[L’annexe V (RU) suit]

OBSERVATIONS DE
L’AGENCE DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE
POUR LES BREVETS ET LES MARQUES (ROSPATENT)

Généralités

1.
D’une manière générale, l’Agence de la Fédération de Russie pour les brevets et les marques soutient le projet proposé pour la septième partie et est favorable à l’approche adoptée par le Bureau international selon laquelle il est proposé d’inclure dans les instructions administratives certaines dispositions de principe concernant le dépôt électronique qui mériteraient de par leur nature de figurer dans le corps du texte du PCT ou de son règlement d’exécution, à seule fin d’éviter les difficultés d’ordre pratique que pourrait entraîner la révision du traité.  Parmi ces dispositions de principe, il convient de mentionner en premier lieu l’instruction 701.a) – “Une demande internationale qui est présentée sous forme électronique a valeur d’original aux fins du traité” et, de la même façon, l’instruction 709 : “Les demandes internationales contenant des signatures électroniques conformes à l’annexe F sont considérées comme ayant été signées ainsi que l’exigent le traité et le règlement d’exécution”.

2.
Bien que nous approuvions les compromis susmentionnés, nous considérons que la prescription relative à l’admissibilité obligatoire des dossiers électroniques dans toute procédure visée par le traité et dans toute procédure judiciaire engagée dans tout État désigné, qui figure dans l’instruction 713, est inacceptable puisqu’elle contredit la disposition, précédemment adoptée, de la règle 89bis.1.d) du règlement d’exécution du PCT selon laquelle “Aucun office national ou organisation intergouvernementale n’est tenu de recevoir ou de traiter les demandes internationales déposées sous forme électronique ou par des moyens électroniques à moins qu’il ait notifié au Bureau international qu’il est disposé à le faire...”.

3.
Il convient de noter aussi que le délai fixé pour présenter des observations sur le projet est trop bref pour que celui‑ci puisse faire l’objet d’un examen exhaustif.  En outre, les renvois fréquents au projet de norme de l’annexe F, qui est toujours en cours d’élaboration, rendent difficile la compréhension du projet d’instructions.  Nous craignons que certaines dispositions juridiques ou certaines dispositions relatives à la procédure qui devraient figurer dans les instructions administratives ne soient incluses que dans la norme.

4.
Certaines dispositions des instructions administratives relatives au rôle de l’office récepteur et du déposant, et aux démarches qu’ils doivent accomplir, doivent être précisées (jusqu’à présent cela n’est fait qu’occasionnellement dans le cadre des commentaires relatifs au projet de septième partie).  Nous estimons qu’il sera aussi nécessaire de modifier et de réviser ultérieurement les parties correspondantes des Directives à l’usage des offices récepteurs du PCT et du Guide du déposant du PCT.  Ainsi, il conviendrait de transférer l’instruction 704.b) (concernant le bon réacheminement des documents reçus sous forme électronique qui ont été envoyés par erreur à une adresse incorrecte au sein de l’office) dans les Directives à l’usage des offices récepteurs du PCT.  De la même façon, les démarches à accomplir par le déposant lorsqu’il ne reçoit pas d’accusé de réception d’un dépôt électronique et doit déposer à nouveau sa demande (voir l’instruction 703.c)) devraient être décrites dans le Guide du déposant du PCT.

Observations particulières

5.
Instruction 701

Il convient de modifier cette instruction de la façon suivante :

“Une demande internationale qui est présentée sous forme électronique a valeur d’original aux fins du traité.  Un exemplaire original reçu par le Bureau international sous forme électronique est considéré comme un exemplaire authentique.”
6.
Instruction 702.d)

Il convient de modifier cette instruction comme suit, la première phrase restant inchangée : 

“… Dans ce cas, l’office récepteur présente la demande déposée dans un format et par un moyen prévus par la norme et convenus avec le Bureau international”.

7.
Instruction 703

Au lieu de l’expression “demandes internationales”, nous proposons d’utiliser l’expression “prétendues demandes internationales”.

8.
Instruction 704.a)

Pour ce qui est de la détermination de la date de dépôt d’une demande sous forme électronique, nous proposons de retenir la solution existante adoptée pour les demandes déposées de façon conventionnelle (article 11 et règle 20 correspondante).  Conformément à cette approche, il conviendrait de libeller l’instruction 704.a) comme suit : 

“Lorsqu’une demande internationale est reçue sous forme électronique et par des moyens électroniques sans que soit utilisé le mécanisme du ticket prévu dans l’instruction 706, la date de réception de cette demande internationale est la date à laquelle la demande internationale est intégralement et parfaitement reçue par l’office récepteur ou, lorsque la demande est transmise en plusieurs parties, la date à laquelle la dernière partie obligatoire (significative) ou les corrections qui lui sont apportées sont intégralement et parfaitement reçues par l’office récepteur comme le prévoit la règle 20 du règlement d’exécution du PCT.”
9.
Instruction 713

Afin de supprimer la contradiction soulignée au paragraphe 2 de la présente lettre, il est proposé de modifier le libellé de l’instruction comme suit :

“Les dossiers électroniques créés et tenus conformément à l’annexe F sont admissibles dans toute procédure visée par le traité et dans toute procédure judiciaire engagée dans tout État désigné à condition que l’office de l’État désigné correspondant ait notifié au Bureau international qu’il est disposé à les accepter du point de vue technique et juridique conformément à la règle 89bis.1.d)...
b)
Pour les États désignés qui ne sont pas disposés à accepter des demandes sous forme électronique, à la demande du déposant ou de l’office de l’État désigné intéressé, le Bureau international établit et transmet, conformément aux articles 13 et 20 du traité et à la règle 47 correspondante du règlement d’exécution du PCT, une copie sur papier, qui est considérée comme un exemplaire authentique de la demande sous forme électronique.”

 [L’annexe VI (US) suit]

OBSERVATIONS DE
L’OFFICE DES BREVETS ET DES MARQUES DES ÉTATS‑UNIS D’AMÉRIQUE

Paragraphe 9

Il n’est pas question de niveaux dans l’ensemble de ce document, et leur introduction ici semble superflue.  Il convient toutefois que nous prenions en considération ce qui suit :

1)
L’analyse présentée dans l’annexe F tend essentiellement à établir une norme globale visant à garantir la sécurité des communications avec les offices.  Cette norme implique une infrastructure à clé publique (ICP), qui est le principal moyen d’assurer l’authenticité et l’intégrité des communications sur l’Internet.  Elle établit une base de référence pour une sécurité de première qualité.

2)
Ceci étant, nous pouvons toutefois comprendre que, dans certaines circonstances et avec certains utilisateurs, un office puisse être plus libéral que ne l’exige la norme et prévoir des communications ne réunissant pas toutes les garanties de l’ICP.

3)
Il faut en outre tenir compte d’un autre principe, qui consiste à attribuer une date de dépôt au déposant lorsque les conditions légales d’une demande internationale sont remplies.  Ces conditions ont toujours été moindres que celles qui régissent les communications officielles, et il n’est pas inconséquent que ce soit pour l’acceptation de ces preuves importantes que s’exerce le plus de libéralisme.
[…]

Paragraphe 13 (Questions de principe)

Ces questions, si importantes qu’elles soient, ne peuvent être résolues qu’en essayant la procédure.  Ce sont en fait des critères d’évaluation des pilotes électroniques du PCT, des normes qui seront respectées – plus ou moins – par les divers systèmes et par rapport auxquelles ces systèmes seront jugés.  Par exemple, il faut examiner dans quelle mesure la technique inhérente à un système donné correspond aux capacités d’un pays en développement.

Règle 89bis.1.a) (existante)

Cette règle devrait être clarifiée.  En effet, elle ne précise pas clairement si le dépôt sur papier constitue la réponse officielle ou s’il sert seulement à établir le respect d’un délai et si l’office peut ensuite exiger la version électronique en tant que réponse ou dépôt officiel.  On se reportera à l’article 8.1)d) du PLT ainsi qu’aux précisions supplémentaires figurant dans la note 8.04.

Règle 93 (existante)

Nous estimons qu’il faudrait inclure une règle traitant de façon schématique de la certification et de l’admissibilité, au lieu de s’en tenir à la déclaration technique enfouie dans l’instruction 713 des instructions administratives.

Essentiellement, chaque office certifierait que les dossiers électroniques sont conservés conformément aux conditions et aux normes énoncées dans l’annexe F, peut‑être connues également sous le nom de “norme internationale STXX”, et, de ce fait, reflètent de façon véridique et exacte la procédure menée par l’office.  Cette certification serait recevable dans un tribunal, ce qui influerait nettement en faveur de l’admissibilité du dossier électronique dans une procédure judiciaire.

Une telle règle pourrait être formulée ainsi :

“93.5  Certification

Chaque office national ou organisation intergouvernementale qui accepte ou conserve des dossiers électroniques certifie que les dossiers électroniques qu’il gère sont conservés conformément aux conditions et aux normes précisées dans l’annexe F aux instructions administratives.  Un exemplaire de ce certificat est fourni à toute partie qui en fait la demande, aux fins de présentation à un tribunal ou d’utilisation dans une autre procédure, pour prouver l’intégrité et l’authenticité des dossiers électroniques relatifs aux demandes internationales.”

Instruction 701.a)

[…]

Nous sommes préoccupés par l’introduction d’une nouvelle notion dans le PCT, à savoir la notion d’“original”, alors que l’article 12, du moins dans la version anglaise, ne parle que de “copies”.  L’idée selon laquelle le “record copy” (“exemplaire original” en français) est l’exemplaire authentique est bien établie, et il conviendrait de garder cette terminologie.  “Authentique” est un terme approprié pour cette instruction administrative, comme l’indique son utilisation dans le titre.  

Instruction 701.b)


“b)  Aucun office désigné ou élu qui accepte des documents sous forme électronique ne peut exiger, sous réserve de la règle 51bis, que les demandes internationales présentées sous forme électronique satisfassent à d’autres exigences que celles contenues dans l’annexe F.”

On se rappellera qu’un office désigné ou élu n’est pas tenu d’accepter les demandes électroniques, si bien que l’alinéa b) ne s’appliquerait qu’à ceux qui le font. 

Il s’agit là d’une disposition plutôt énergique pour une instruction administrative, et il nous semble qu’une règle serait plus appropriée pour lier de cette façon les divers offices à propos de l’acceptation même des demandes internationales.

La modification de la règle 51bis suggérée dans le commentaire est une excellente idée, compte tenu des communications électroniques et des questions soulevées plus haut, au paragraphe 14 de la section introductive consacrée au cadre juridique.

Instruction 702.a)

[…]

Une communication sous forme électronique, disons par transmission directe, peut être codée dans divers formats, par exemple TIFF ou PDF.  Tant le format que la forme doivent être admis par l’office récepteur.  Il convient de noter que certains formats peuvent être admis sous une forme (par exemple sur un disque compact) mais non sous une autre.

On reprend dans l’instruction administrative une partie du libellé de la règle 89bis.d) pour faire comprendre que l’invitation à corriger le format de l’envoi n’indique pas nécessairement que la demande internationale ne sera pas reçue aux fins de l’attribution d’une date de dépôt.  Plus précisément, un office récepteur peut accorder une date de dépôt provisoire si la communication est lisible et conforme par ailleurs à l’article 11.

Si nous sommes également d’avis qu’il est bon d’avoir des définitions, surtout lorsqu’elles sont conformes au PLT, nous sommes préoccupés de constater que les termes choisis ne sont pas d’un usage courant dans le commerce.  Il vaut beaucoup mieux employer des mots qui sont immédiatement compréhensibles.  Le sens donné ici à “forme” est généralement réservé au terme “support de données”, papier, disquette ou dossier électronique.  Le terme “format”, lui, convient.  Enfin, l’expression “moyen de transmission” pour désigner la méthode par laquelle le message est transmis à l’office est plus courante que le terme “moyen” employé seul.

Nous notons également que les définitions devraient inclure la transmission du message sur un support, par exemple un disque compact ou une disquette.

Il faut également décider de formats pour la forme disque compact, si l’on veut que celle‑ci soit prise en compte par l’annexe F.  Nous devons nous assurer que figure quelque part une définition de la notion “électronique” qui inclue les dossiers numériques.  Un disque compact ou un support optique n’est pas électronique mais constitue un stockage numérique réalisé par le biais de modifications physiques du support.  

Instruction 702.b)

[…]

La notification doit avoir lieu quel que soit le moyen par lequel se fait la communication électronique à l’office récepteur.  Par exemple, si un office récepteur accepte les communications électroniques sur disque compact envoyées par la poste, par porteur ou par service de courrier agréé, ces moyens devraient être définis.

[…]

Au milieu d’une exigence relative à la communication, on a placé une condition de fond concernant l’office récepteur, aussi bien au point iii) […] qu’au point iv […].  Ces deux conditions devraient figurer dans les nouvelles instructions x) et x2).

[…]

Instruction 703.c)

Chaque office devrait être libre d’utiliser les moyens couramment employés dans sa situation.  Par exemple, le courrier électronique peut être le moyen de communication le plus approprié dans les circonstances données.

Instruction 704.a)

[…]

L’article 15 de la loi type de la CNUDCI tente de définir le moment et le lieu de l’acceptation d’une offre dans le contexte de la formation d’un contrat commercial.  Il peut être déterminant ou non dans le domaine des communications contrôlées relevant du PCT.  Quoi qu’il en soit, l’expression “intégralement et parfaitement reçue” doit être définie, s’agissant des documents, comme “lisible par l’être humain, affichable, etc.”.  La date à laquelle la communication “entre dans le système établi par l’office récepteur” ne tient pas compte de la lisibilité ou de l’intégrité de la communication.  En outre, le début d’un long message de données peut “entrer” dans le système de l’office récepteur alors que la fin de ce message peut encore se trouver sous le contrôle du déposant, qui a alors encore la possibilité d’apporter des modifications.  Ainsi, les États‑Unis d’Amérique préfèrent le libellé “intégralement et parfaitement reçue par”.  Nous prévoyons qu’un accusé de réception provisoire sera envoyé par la machine à réception de quelque chose qui “semble correct” mais qu’il ne sera délivré d’accusé de réception en bonne et due forme et ayant force obligatoire qu’après examen du contenu par un œil humain.

On notera que la note 5.04 relative au PLT indique que chaque Partie contractante est libre de décider quelle est la date de réception des demandes nationales par son office.

Il convient de relever en outre que la règle 92.4.c) du règlement d’exécution du PCT définit la notion de réception intégrale et parfaite dans une situation parallèle visant les transmissions par télécopieur ou autre moyen analogue, et inciterait à choisir ce type de concept ici.

Paragraphe 3)v) du commentaire:

À ce stade de la procédure, la notification pourrait être envoyée.

[…]

Instruction 704.d)

Cet alinéa devrait se trouver dans l’instruction 703 (Accusé de réception).  La clause mutatis mutandis décrite plus bas a fait l’objet d’un commentaire dans ladite instruction 703, où il est suggéré que la télécopie ne devrait pas être rigoureusement obligatoire.

[…]

Instruction 705.a)


“a)  Dès réception d’une demande internationale déposée sous forme électronique conformément à l’instruction 702, l’office récepteur vérifie si cette demande internationale est lisible.  Lorsque la totalité ou une partie de la prétendue demande internationale reçue est illisible ou lorsqu’il apparaît qu’une partie de la demande internationale n’a pas été reçue, la demande internationale est traitée comme si elle n’avait pas été reçue dans la mesure où le document est illisible, où son sens est altéré, ou dans la mesure où la tentative de transmission n’a pas abouti, et l’office récepteur notifie, si possible, ce fait à bref délai au déposant.”

Bien que, de manière générale, cette instruction préconise le principe digne d’intérêt selon lequel il faut “sauver ce que l’on peut” du message endommagé ou altéré, nous sommes préoccupés par le risque que le message partiel que nous recevons effectivement puisse ne plus avoir le même sens.  Ainsi, la phrase “N’ajoutez pas le poivre” peut être déformée à la transmission et devenir “~ajoutez~ le poivre”.  En pareil cas, le déposant devrait être invité à retransmettre la totalité du message, et l’office récepteur devrait déterminer, à la lumière de la communication corrigée, si la date de dépôt peut être maintenue.

[…]

Instruction 705.b)

Question : La date de dépôt est‑elle présumée perdue?  Proposition : à moins que la transmission puisse être rendue lisible en toute sécurité, la réponse est “oui”, la date de dépôt est perdue.  Étant donné l’extrême gravité de ces conséquences, il convient d’avertir clairement le déposant qui utilise la forme électronique de vérifier systématiquement l’absence de virus avant d’envoyer une demande.

[…]

Instruction 713

Nous souhaiterions qu’il en soit ainsi, mais une instruction administrative n’y suffira pas.  Il semblerait qu’il faille réellement quelque chose qui ait “plus de force”.  Voir plus haut le commentaire suivant la règle 93.4, dans l’annexe I.

[L’annexe VII (EP) suit]

OBSERVATIONS DE 
L’OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS

[…]

Paragraphe 14.d)

2.
Il est bien entendu qu’il s’agit ici de rechercher comment assurer au mieux la valeur juridique des dossiers, en particulier comment faire en sorte que les dossiers soient pleinement recevables aussi pour un tribunal, quel que soit le pays, et il est clair que la certification de l’observation de la norme relative à la gestion des dossiers peut être un argument de poids pour emporter l’acceptation.  La tendance au sein de l’équipe d’experts était d’exiger une vérification externe, qui pourrait être effectuée par le Bureau international ou sous son égide, en sa qualité probable de “tiers de confiance” acceptable pour n’importe quel tribunal (voir également les commentaires du Bureau international relatifs à l’instruction 707).  Toutefois, il faudrait absolument éviter de rendre le système inutilement bureaucratique.  On pourrait par exemple envisager de suivre la méthode mise en œuvre avec succès pour évaluer des offices avant de leur conférer le statut d’administration chargée de la recherche internationale ou de l’examen international, ce qui incontestablement est aussi un enjeu d’importance majeure.  Le SCIT pourrait jouer à cet égard un rôle similaire à celui que joue en l’espèce invoquée le Comité de coopération technique (voir l’article 16.3)e) du PCT).  Il va sans dire que la solution adoptée, quelle qu’elle soit, devrait toutefois être digne de confiance sans contestation possible.

Annexe 3 du document PCT/A/28/3 Prov.

3.
D’une manière générale, il pourrait être judicieux de prévoir une instruction comportant des définitions.  On pourrait notamment prendre pour base à cet effet le commentaire de l’instruction 702, c’est‑à‑dire les explications d’ordre terminologique (forme, format, modalités).  Toutefois, les définitions devraient se limiter aux termes de portée juridique;  pour ce qui est des termes techniques, leur place est à l’annexe F. 

4.
Un point particulièrement préoccupant à cet égard est l’absence de définition de “l’exemplaire original” (en anglais “record copy”) dans les instructions administratives.  Il n’en est même fait mention nulle part, sauf dans le commentaire de l’instruction 704;  pourtant, la règle 89bis.1)c) stipule expressément que les instructions administratives doivent énoncer “…les modalités d’application des dispositions de l’article 12 à l’égard de la copie pour l’office récepteur, de l’exemplaire original et de la copie de recherche…”.  Ceci est d’autant plus nécessaire que l’instruction 701 définit la demande déposée sous forme électronique comme ayant valeur d’original.  Dans la mesure où l’office récepteur peut être n’importe quel office national ou régional de par le monde et compte tenu de l’impossibilité de retransmettre au Bureau international les électrons mêmes qui ont été reçus par l’office récepteur, il conviendrait de définir l’exemplaire authentique (original) comme étant la copie de la demande originale transmise par l’office récepteur au Bureau international.  Cette question est actuellement traitée de manière assez complète au point 3.1) de l’annexe F (page 6);  toutefois, ces clarifications devraient trouver place dans les instructions administratives proprement dites plutôt qu’en annexe.

Instruction 701

[…]

6.
En outre, l’instruction 701.b) mentionne les offices désignés mais non les offices élus.

7.
Enfin, nous proposons de modifier légèrement les deux alinéas pour les libeller comme suit :


“a)  [En ce qui concerne les demandes internationales déposées sous forme électronique,] les documents présentés par des moyens électroniques sont considérés comme les originaux aux fins du traité.”

Note : Si la définition de l’original doit être limitée aux seuls documents constitutifs de la demande, il conviendrait d’utiliser la formule figurant entre crochets.  Si l’on veut une définition “spéciale électronique” de l’original, applicable dans toutes les procédures prévues par le traité, alors le libellé doit être beaucoup plus large et ne pas faire spécifiquement référence à la demande.


“b)  En ce qui concerne les demandes internationales déposées sous forme électronique, aucun office désigné ou élu ne peut exiger, sous réserve de la règle 51bis, le respect d’autres exigences que celles contenues dans l’annexe F.”

Instruction 702

[…]

10.
En ce qui concerne l’alinéa i), on peut se demander si des “conditions” et en particulier des “restrictions” devraient être admissibles et, dans l’affirmative, dans quelle mesure.  Une clause de cette nature risque d’être interprétée comme une invitation à diluer la norme.

[…]

Instruction 703

13.
Il semble qu’il y ait confusion ou malentendu en ce qui concerne l’accusé de réception.  Le mécanisme du ticket, qu’il est prévu d’utiliser pour tous les envois jusqu’à une certaine taille, comporte une fonction intégrée d’accusé de réception électronique.  Si le déposant ne reçoit pas d’accusé de réception, il est clair qu’il y a un défaut quelque part, la transmission n’a probablement pas abouti et il est préférable qu’il renouvelle son envoi. 

14.
Tous les éléments requis selon le commentaire n° 2 de cette instruction sont prévus dans le mécanisme, sauf ceux qui sont visés aux points f) et g), dont l’incorporation ne devrait pas poser de problèmes particuliers.   

15.
Enfin, ce que ne prévoit pas actuellement le mécanisme, c’est la possibilité pour le déposant d’indiquer son souhait de recevoir l’accusé de réception par d’autres moyens, mais il s’agit avant tout d’un problème technique (le système doit être configuré de manière à reconnaître de telles requêtes).

16.
Si le mécanisme du ticket n’est pas mis en œuvre et que l’on opte plutôt pour un système permettant uniquement l’envoi, sans accusé de réception automatique, alors naturellement il faudra prévoir des procédures adéquates d’accusé de réception.

[…]

18.
Enfin, on s’est également accordé à penser au sein de l’équipe d’experts qu’une demande qui est déposée à nouveau (voir la troisième ligne avant la fin du commentaire) devrait être convenablement identifiée comme telle afin d’éviter qu’une demande arrivant à l’office récepteur soit donnée à traiter en double ou triple.  Mais il faudrait alors que cela soit expressément prévu par les offices, vraisemblablement lorsqu’ils indiqueront au Bureau international les modalités de leur système de dépôt électronique en application de l’instruction 702.

Instruction 704

[…]

20.
Par ailleurs, la formulation “intégralement et parfaitement reçue” apparaît plus claire que “entre dans le système”, expression qui n’est pas définie (du moins pour l’instant, où il n’est pas prévu de partie énonçant des “définitions”).  Toutefois, les qualificatifs “intégralement et parfaitement” sont eux aussi non définis dans la mesure où ils n’apparaissent nulle part dans le traité.  On peut les interpréter comme supposant que les dispositions de l’instruction 705, au minimum, sont satisfaites, auquel cas il conviendrait d’inclure un renvoi à cette instruction.  Le libellé suivant pourrait être envisagé : 


“a)  Lorsqu’une demande internationale est présentée sous forme électronique et par des moyens électroniques, sa date de réception est la date à laquelle la demande internationale est reçue par l’office récepteur, sous réserve des dispositions de l’instruction 706 et pour autant que les exigences de l’instruction 705 soient satisfaites.”

[…]

Instruction 705

23.
Si l’on veut que l’exigence d’intégrité vise non pas uniquement l’altération de documents, mais aussi l’illisibilité ou la présence de virus ou d’autres éléments malveillants, il semble nécessaire de clarifier la relation entre l’alinéa a) de l’instruction 705 et l’instruction 711 (page 23).  Il est entendu qu’en principe, une demande internationale dont la transmission est défectueuse ou qui n’est pas lisible pour quelque autre raison n’est pas conforme à la norme énoncée dans l’annexe F.

24.
En ce qui concerne la première ligne de l’alinéa  a), il devrait être précisé qu’aux fins de cet alinéa, une “demande internationale” ne peut être qu’une “prétendue” demande internationale.  En ce qui concerne la deuxième phrase, un renvoi à l’annexe F pourrait être judicieux;  les défauts mentionnés dans cette phrase pourraient être utilisés comme exemples.

25.
À propos de l’alinéa b), il est rappelé que le mécanisme du ticket prévoit une fonction incorporée de vérification de l’absence de virus ou autres éléments malveillants.  Le commentaire de l’instruction 703 est donc également valable ici.  En outre, l’obligation d’informer le déposant doit rester conditionnée au “possible”, car les données permettant d’identifier le déposant peuvent ne pas être disponibles, sauf lorsque la demande de ticket présentée est effectivement exempte de virus.

[…]

Instruction 706

[…]

Le commentaire n° 1, rédigé de manière plutôt obscure, n’est pas suffisant pour susciter le débat souhaité.

Instruction 707

28.
À propos du commentaire de cette instruction et, en particulier, de la question des vérifications extérieures dont devraient faire l’objet les pratiques d’un office en matière de gestion des dossiers, on se reportera à la page 6 du document PCT/A/28/3 Prov. (établi seulement en anglais) (voir 2).

Instruction 710

29.
Le libellé de ces deux alinéas serait plus exact si l’on y remplaçait l’expression “attribuable(s) au déposant” par “attribuable(s) à la personne désignée dans la demande comme étant le déposant”.

Instruction 711

30.
Le rapport entre cette instruction et l’instruction 705 est commenté en 4 et 7.  [Voir les observations relatives à l’instruction 705.]

Instruction 712

31.
[…]  En outre, cette instruction fait fortement ressortir la nécessité de donner dans l’instruction 701 une définition plus large des originaux que celle qui est actuellement proposée.

Instruction 713

32.
Il découle de cette instruction que des procédures bien établies et fiables de vérification externe (par un tiers de confiance) du respect par les offices de la norme relative à la création et à la gestion des dossiers est une absolue nécessité, faute de quoi cette disposition restera lettre morte.

[L’annexe VIII (AIPLA) suit]

OBSERVATIONS DE L’ASSOCIATION AMÉRICAINE
DU DROIT DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (AIPLA)

Facilité d’application de la norme dans tous les États contractants

a)
Les déposants des pays en développement, comme ceux des pays industrialisés, auront‑ils accès à l’infrastructure et aux installations nécessaires pour leur permettre de déposer des demandes conformes au niveau de base recommandé?

Nous ne sommes pas en mesure de juger si les déposants des pays en développement auront accès à l’infrastructure et aux installations nécessaires pour pouvoir déposer des demandes.  Les déposants des États‑Unis d’Amérique ont généralement accès à l’infrastructure et aux installations liées à l’Internet;  certains d’entre eux toutefois ne disposent pas de ces moyens, et ceux‑là ne souhaiteront pas utiliser le système de dépôt électronique.

b)
La norme crée‑t‑elle pour certaines catégories de déposants des obstacles qui pourraient être évités par l’adoption d’une autre démarche?

Non.  La norme ne crée d’obstacle pour aucune catégorie de déposants des États‑Unis d’Amérique.  Toutefois, la législation nationale de certains États contractants pourrait empêcher l’utilisation du dépôt électronique.  Ainsi, la législation nationale relative au chiffrement des transmissions électroniques ou à l’exportation des données techniques pourrait créer des obstacles.  C’est déjà le cas dans certains pays.

c)
Existe‑t‑il des exigences injustifiées en ce qui concerne l’utilisation d’un matériel ou d’un logiciel particulier, ou d’un matériel ou d’un logiciel répondant à des spécifications d’un niveau inutilement élevé?

Non.  Les secteurs de l’informatique et des télécommunications évoluent plus vite que les conditions imposées pour le dépôt de demandes par des moyens électroniques.  Les prix vont baisser, le matériel sera plus accessible, et les déposants intéressés par le dépôt électronique sont probablement déjà très au fait des techniques de commerce électronique.

Observation de la norme par les offices (voir l’instruction 702.f) proposée)

d)
L’observation de la norme par les offices doit‑elle être vérifiée?  Dans l’affirmative, comment se déroulerait cette vérification?  (Auto‑agrément effectué par chaque office intéressé?  Contrôles ou vérifications assurés par un tiers;  voir le quatrième paragraphe de la partie 3.6 du projet d’annexe F;  page 8 de l’annexe 5 du document SCIT/P 8/99 Rev.1?  Comment un vérificateur rapporterait‑il les cas de non‑respect de la norme et quelles seraient ses obligations à l’égard,  par exemple, des déposants qui déposent une demande par voie électronique auprès de l’office en question ou par son intermédiaire?  Jusqu’à quel point l’observation de la norme devrait‑elle être uniforme;  par exemple, est‑ce que tous les offices devraient utiliser la même méthode pour accuser réception des demandes, etc.?)

Oui, il faut vérifier le respect de la norme par les offices.  L’AIPLA estime que l’uniformité entre les différents offices est très souhaitable.  Nous estimons qu’une vérification devrait être effectuée par un groupe d’experts, de composition internationale, qui en rendrait compte à l’OMPI et qui assisterait les offices et dialoguerait avec eux.

Certificats et infrastructure à clé publique (ICP) (voir la partie 3 de l’appendice I du projet d’annexe F;  page 15 de l’annexe 5 du document SCIT/P 8/99 Rev.1)

e)
Les critères d’identification sont‑ils clairs et justifiés?

Les critères d’identification sont de toute évidence justifiés, mais il n’est pas sûr qu’ils soient clairs pour les déposants.

f)
Les certificats X.509 v.3 (type prescrit dans la partie 3.2 de l’appendice I du projet d’annexe F;  voir page 17 de l’annexe 5 du document SCIT/P 8/99 Rev.1) sont‑ils accessibles aux déposants dans tous les États contractants du PCT?

En théorie oui, par l’intermédiaire de ces mêmes liaisons Internet qu’ils utilisent pour déposer les demandes.  Dans la pratique, cependant, les certificats ne seront accessibles qu’à ceux qui connaissent suffisamment bien les techniques du commerce électronique pour les utiliser.  Les déposants des États‑Unis d’Amérique auront la possibilité d’utiliser ces certificats pour connaître la situation de leurs demandes de brevet non publiées, en application d’un programme lancé par l’USPTO en décembre 1999.

g)
Lorsque des certificats sont utilisés au moment du dépôt, quel degré d’identification est (et devrait être) exigé?

L’AIPLA estime qu’aucune signature manuscrite ne doit être exigée dans le cas du dépôt par des moyens électroniques.

h)
Les déposants seront‑ils autorisés à utiliser des moyens biométriques (empreintes digitales, dynamique de la signature, etc.) ou d’autres moyens d’identification en lieu et place des certificats?  (Il convient de noter que si la norme ne prévoit pas actuellement l’utilisation indifférente de telle ou telle technique, d’autres instruments relatifs au commerce électronique, tels que la Directive de la Communauté européenne sur un cadre commun pour les signatures électroniques, le projet de règles uniforme sur les signatures électroniques de la CNUDCI et différentes lois nationales ou lois d’États fédérés, le font, permettant ainsi l’utilisation de l’une ou l’autre méthode).

L’AIPLA estime qu’il convient de régler d’abord les questions liées à l’utilisation des certificats avant d’envisager d’autres moyens d’identification.  Si d’autres moyens sont envisagés, ils devront être facultatifs et venir en sus de l’usage des certificats.

i)
Quel rôle devrait, le cas échéant, jouer l’OMPI dans une éventuelle ICP pour la propriété industrielle (voir les parties 3.3 et 3.5 de l’appendice I du projet d’annexe F;  pages 18 et 21 respectivement de l’annexe 5 du document SCIT/P 8/99 Rev.1)?

L’OMPI doit être une source non exclusive mais centrale pour tous les éléments nécessaires au dépôt d’une demande par des moyens électroniques.  L’AIPLA estime que quel que soit le système adopté, il ne doit pas avoir de caractère privatif mais être dans le domaine public, ou appartenir à l’OMPI au bénéfice de tous.  Aucune entreprise privée ne doit être en mesure d’empêcher l’accès au système et le dépôt par des moyens électroniques.

Admissibilité (voir la partie 2.2 du projet d’annexe F;  page 4 de l’annexe 5 du document SCIT/P 8/99 Rev.1)

j)
Peut‑il être garanti que les dossiers électroniques conservés conformément à la norme seront admissibles en tant que preuves et recevables en vertu de la législation nationale de tous les États contractants du PCT (y compris devant leurs tribunaux nationaux)?

Aucune garantie n’est possible à l’heure actuelle.  Il faudra de nombreuses analyses complémentaires et des années de pratique judiciaire pour fixer le droit ou mettre en place des législations, lesquelles seront à leur tour interprétées par les tribunaux.  Chaque État contractant doit être prêt à traiter ce point lors de l’assemblée.  Aux États‑Unis d’Amérique, en vertu des règles fédérales en matière de preuves, les questions de preuve de l’authenticité et de l’originalité des documents sur papier font l’objet d’un droit complexe qui devra être étudié.  Les sources de droit disponible en ce qui concerne les documents électroniques sont beaucoup moins développées.

k)
La législation nationale de tous les pays, dont la législation générale en matière de brevets et les dispositions touchant au PCT, considérera‑t‑elle comme admissible et susceptible d’effet juridique une date de dépôt attribuée selon le “système du ticket” proposé dans le projet de norme?

Cela semble très improbable, sauf modification de la législation ou des règlements.  Le système proposé, dit “système du ticket” présente quelques similitudes, mais aussi des différences importantes, avec la pratique habituelle aux États‑Unis d’Amérique, qui consiste à utiliser le service express de la poste (“Express Mail”).  Les délais fixés à la fin de la journée constitueront une épreuve sévère de la viabilité du système du ticket.  La phase pilote du calendrier de l’annexe II doit porter essentiellement sur cet élément crucial et pratique du système.  L’attribution d’une date de dépôt doit aussi prendre en compte les États contractants comportant plusieurs heures légales et décider si la fin de la journée sera déterminée suivant l’une de ces heures légales.

Points jugés préoccupants par l’AIPLA

1)
Le dépôt par des moyens électroniques ne doit pas pouvoir être compromis par des droits de propriété intellectuelle détenus par une entreprise privée qui pourraient interrompre l’utilisation du système.  Les déposants doivent être sûrs que la procédure de dépôt de demandes de brevets ne conduit pas à un acte qui pourrait constituer une atteinte à un droit de

 propriété intellectuelle.  Les législations de certains pays confèrent une immunité aux offices, mais non aux déposants.  Dans les documents actuels, tant les formats “.pdf” que les formats ZIP proviennent de sources privées, tout en étant imposés par le système (commentaire 2) de l’instruction 702 et page 25 de l’annexe F).

2)
Au‑delà des questions de principe formulées par l’OMPI au paragraphe 14 du projet de document pour l’assemblée, l’annexe F, très volumineuse, présente de nombreux aspects techniques et juridiques.  L’AIPLA a été très satisfaite d’avoir la possibilité de présenter des observations à l’occasion des réunions du comité ad hoc du PCT, mais relève que le SCIT n’a pas proposé ce type d’échanges.  L’AIPLA espère que la possibilité de s’exprimer lui sera donnée au SCIT s’agissant du détail de l’annexe F avant que le calendrier prévu à l’annexe II, qui ne laisse pas beaucoup de temps, soit trop avancé.

3)
L’application en interne par les différents offices de la règle 89ter permettra d’évaluer comment le dépôt électronique des demandes sera administré.  L’AIPLA souhaiterait savoir comment la nouvelle règle 89ter est appliquée  avant que les différents offices n’assument de nouvelles responsabilités d’administration électronique.

4)
L’AIPLA estime qu’il n’est pas souhaitable de modifier la règle 51bis (citée dans l’instruction 701) pour permettre d’exiger des signatures manuscrites à titre de preuve en sus des signatures électroniques.  Par ailleurs, l’AIPLA ne souhaite pas que les déposants se trouvent soumis à des exigences différentes suivant les offices récepteurs.

[…]

6)
L’AIPLA est préoccupée par les conséquences, d’après l’instruction 703.b), du défaut de réception dans les délais prescrits de l’accusé de réception de l’USPTO.  Lorsqu’un déposant devra respecter un délai dans un cas très important, la nature humaine étant ce qu’elle est et étant donné le risque de négligence, il sera tenté de procéder à des dépôts multiples si cet accusé de réception n’est pas reçu très rapidement.  C’est là un autre point à considérer au cours de l’étude pilote, mais il est peu vraisemblable qu’un test dans les conditions réelles puisse être effectué, car les déposants ne prendront pas le risque d’engager des procédures importantes dans le cadre d’une étude pilote.

7)
L’AIPLA estime, s’agissant de l’instruction 704.e), qu’un effet juridique réel doit être attaché à la façon dont un office a opéré une modification ou a effectué une correction, qui est considérée comme une “question technique”.

8)
L’AIPLA insiste sur le fait qu’il convient de prendre des mesures pour s’assurer que l’instruction 705.b), aux termes de laquelle l’office invite le déposant à présenter à nouveau la demande sous forme électronique ne bloque pas le processus pour les autres si le déposant procédant à un nouveau dépôt envoie un document inutilisable.

9)
L’AIPLA souhaiterait obtenir des assurances s’agissant du commentaire de l’instruction 708, suivant lequel la numérisation et la ROC seront suffisamment fiables pour les déposants ne procédant pas au dépôt électronique mais dont les demandes sur papier seront ultérieurement accessibles par voie électronique.

10)
L’AIPLA juge très complexes les règles imposées par l’annexe F.  Pour être en mesure de satisfaire à ces règles, il faudra engager un effort initial considérable et continuer à avoir une grande rigueur.  L’AIPLA est préoccupée par la situation des déposants qui s’efforceront de bonne foi de satisfaire aux règles de l’annexe F sans y parvenir.  La situation des demandes qui ne seront pas totalement conformes aux règles de l’annexe F devra être prévue par les instructions administratives.

11)
L’AIPLA craint que des déposants potentiels de bonne volonté, mais mal informés, ne suivent pas les règles prévues par l’appendice I de l’annexe F, fixant certaines limites relatives à la taille des fichiers, aux modalités de signature électronique et aux techniques de chiffrement.  L’AIPLA craint des problèmes non seulement pour ces déposants, mais pour tous les autres déposants qui “feront la queue” pour leur propre dépôt électronique, et subiront les conséquences de la tentative de dépôt d’une demande trop longue ou d’autres problèmes créés par un autre déposant.  Les récentes modifications ont rendu les règles plus conviviales et admettent plus facilement des erreurs du déposant, par exemple quant au lieu de dépôt de documents ou à l’absence de pièces nécessaires.  Dans le cas du dépôt électronique, les erreurs d’un déposant pourraient se répercuter sur d’autres déposants.  Ces questions doivent être étudiées par l’Assemblée de l’Union du PCT.

Malgré les observations présentées dans la présente lettre, l’AIPLA estime que le mouvement conduisant à un dépôt par les moyens électroniques est un grand progrès.  L’AIPLA soutiendra le Bureau international et les différents offices dans leurs efforts visant à faire mieux connaître le système et recommandera son utilisation lorsqu’il sera complètement opérationnel.

[L’annexe IX (EPI) suit]

OBSERVATIONS DE L’INSTITUT DES MANDATAIRES AGRÉÉS 
PRÈS L’OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS (EPI)

Tout d’abord, comme notre représentant l’a déjà indiqué lors de la sixième réunion du Comité consultatif ad hoc sur les questions juridiques du PCT, le libellé actuel de la règle 89bis.1.d) du PCT n’est pas très clair, puisqu’il peut être interprété comme signifiant que même un office désigné ou élu peut refuser de traiter une demande déposée dans le cadre du PCT transmise de façon ordinaire sur papier en arguant du fait qu’elle a été “déposée sous forme électronique ou par des moyens électroniques” si ledit office n’a pas notifié au Bureau international son acceptation de telles demandes.

Nous vous soumettons une modification possible, qui, par manque de temps, n’a pas pu être étudiée lors de la réunion.  

En deuxième lieu, le document comporte encore la proposition d’accorder une date de dépôt sur la base d’un “ticket” ne contenant pas la description ni les revendications.  Comme nous l’avons indiqué lors de la réunion citée, nous craignons qu’une telle procédure ne constitue une violation de l’article 11 du PCT.  Nous estimons qu’il n’est pas possible de déroger à un article du PCT par une instruction administrative.  Nous sommes donc défavorables à l’introduction de ce “système du ticket” proposé dans le projet de norme, étant donné l’incertitude juridique qu’introduit un tel système s’il n’est pas accepté par l’ensemble des juridictions nationales.

En troisième lieu, comme nous l’avons indiqué dans la proposition ci‑jointe, une autre question devra être déterminée par les instructions administratives.  Les demandes déposées par des moyens électroniques doivent être transmises à d’autres administrations (administration chargée de la recherche internationale, administration chargée de l’examen préliminaire international, offices désignés, offices élus) sous forme papier, dans le cas où lesdites administrations ne sont pas encore prêtes à accepter des demandes sous forme électronique.

Enfin, les règles relatives aux preuves figurent dans les instructions administratives.  Nous estimons qu’elles devraient plutôt figurer dans le règlement d’exécution, qui fait partie du corps du PCT.  Nous proposons d’intégrer la règle la plus importante dans le règlement d’exécution, comme indiqué ci‑après.

Modifications proposées

Règle 89bis.1d) du PCT

“d)
Aucun office national ou organisation intergouvernementale n’est tenu d’agir en qualité d’office récepteur pour les demandes internationales déposées sous forme électronique ou par des moyens électroniques à moins qu’il n’ait notifié au Bureau international qu’il est disposé à le faire conformément aux dispositions applicables des instructions administratives.  Le Bureau international publie l’information ainsi notifiée dans la Gazette.”

Règle 93.2.a) du PCT

“a)
Le Bureau international conserve le dossier, comprenant l’exemplaire original, de toute demande internationale pendant 30 années au moins à compter de la date de réception de l’exemplaire original conformément aux normes fixées dans les instructions administratives.  Chaque État contractant accepte ce dossier comme preuve des faits qui y sont mentionnés à moins que le tribunal ou l’autorité administrative intéressé, s’appuyant sur les autres éléments de preuve sérieux, soit convaincu que ledit dossier contient des erreurs.  Les documents incorporés dans un dossier électronique sont considérés comme des originaux.”

Notes :

Il ressort des débats qui ont eu lieu à l’occasion de la réunion du groupe consultatif ad hoc en mars 1999 que la règle 89bis.1d) autorise les administrations chargées de la recherche internationale et les administrations chargées de l’examen préliminaire international, de même que les offices désignés ou élus, à refuser de traiter les demandes internationales déposées par des moyens électroniques.  Cet effet n’est pas celui qui était prévu au départ.  La modification proposée clarifie l’intention première de la règle 89bis.1d).

Il semble que les futures instructions administratives prévoient que l’office récepteur transmette les copies de recherche sous forme conventionnelle à l’ensemble des administrations chargées de la recherche internationale qui refusent de traiter les demandes internationales par voie électronique.  Les instructions administratives prévoiront que le Bureau international communique les demandes internationales sous forme conventionnelle à toutes les administrations chargées de l’examen préliminaire international et à tous les offices désignés ou élus qui refusent de traiter les demandes internationales par voie électronique.

Il ressort des débats qui ont eu lieu à l’occasion de la réunion du groupe consultatif ad hoc en novembre 1998 que la valeur de preuve des fichiers détenus électroniquement n’est pas certaine.  La modification proposée garantit que le fichier du Bureau international, seul fichier détenu pendant 30 ans et contenant l’original considéré comme exemplaire authentique de la demande internationale au sens de l’article 12.2), soit reconnu comme preuve.  La règle prévoyant que le Bureau international doit suivre des normes déterminées dans la conservation de ses fichiers vise à rendre ces fichiers plus facilement acceptables comme preuve par les tribunaux.  D’un autre côté, le renvoi aux instructions administratives rend ces normes suffisamment souples pour que le Bureau international puisse travailler sans être gêné.  La dernière phrase des modifications proposées correspond à la règle 95bis.3) de la CBE, modifiée au 01.01.1999.

[Fin de l’annexe et du document]

�	Le site Internet de l’OMPI se trouve à l’adresse : http://www.wipo.int.  Pour consulter le présent document et les autres documents de travail destinés à la session de l’Assemblée, voir : http://www.wipo.int/fre/document/govbody/wo_pct/index_28.htm.
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